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I. INTRODUCTION 

1. Le present rapport a et6 etabli en application de la r&solution 1989172 
du Conseil iconomique et social, intitulee "Situation sociale dans le monde". 
Bans cette resolution, le Conseil prie le Secretaire g&era1 de presenter b 
1'Assemblee generale, lors de sa quarante-sixieme session, par l'intermediaire 
du Conseil economique et social, un rapport "sur les travaux me&s au sein du 
systhme des Nations Unies pour ameliorer et affiner les indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs permettant de mesurer exactement la situation 
sociale et les niveaux de vie de la population dans le monde, en particulier 
dans les pays en developpement". Cette demande procidait du d&sir du Conseil 
de voir intensifier l'analyse et la diffusion des don&es sur la situation 
sociale dans le monde. Dans cette resolution. le Conseil demande egalement 
gue le prochain rapport sur la situation sociale dans le monde comprenne une 
etude des principaux indicateurs du progr&s social et des niveaux de vie, 
ainsi que des tendances de ces indicateurs. 

2. La resolution traduit le grand interbt que suscitent, b l'echelon tant 
national qu'international, l'emelioration et l'affinement des indicateurs 
sociaux. Cet interet Porte en grande partie sur la collecte d'informations et 
la verification des progres accomplis dans des domaines revstant un rang de 
priorit& ilevi pour les gouvernements et la communaute internationale, tels 
que la mise en valeur des ressources humaines, l'elimination de la pauvrete, 
les coiits sociaux de l'ajustement structure1 et le controle des activites et 
manifestations internationales correspondant aux mandats et objectifs 
socio-economiques adopt& par les organes intergouvernesnentaux. Les 
indicateurs economiques globaux ne fournissant que des renseignements limit&s 
sur la situation sociale, on s'est surtout attache & mettre au point, 
developper et ameliorer des ensembles d'indicateurs sociaux applicables h 
l'analyse des politiques dans des domaines d'intergt socio-economique, Cette 
demande d'indicateurs sociaux nouveaux et affinhs a egalement et& renforcee 
par le progris des techniques de traitement de l'information utilisant des 
micro-ordinateurs, qui ont accelere le traitement et l'analyse des don&es et 
ouvert de nouvelles perspectives d'utilisation des indicateurs sociaux tant 
pour l'information que pour la prise de decisions. 

3. Le present rapport a et& etabli h partir des conclusions et 
recommandations de la vingt-sixieme session de la Commission de statistique, 
tenue du 4 au 13 fevrier 1091. Xl tient egalement compte des conclusions 
p&liminaires et informations de base pertinentes a) du RaDDOrt mondial sur le 
develoonement humain, 1991 du Programme des Nations Unies pour le 
d&eloppement (PNUD), et b) des preparatifs de la ConfGrence internationale 
d'experts sur les indicateurs qualitatifs du developpement social, financee et 
organisie par 1'Institut de recherche des Nations Unies pour le developpement 
social et le Ministere de la planification du Maroc et tenue b Rabat du 8 au 
11 avril 1991 11. 

4. Le rapport traite surtout des indicateurs sociaux (par opposition aux 
indicateurs &onomiques. physiques ou fonctionnels) et examine les differentes 
methodes de mise au point des indicateurs sociaux qui sont appliquees par le 
syst&me des Nations Unies, ainsi que leurs utilisations, en particulier ces 
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dernikes armies. Pour des raisons de commodite, les concepts d'indicateurs 
utilises dans le rapport sont class& comme suit : series d'indicateurs 
portant sur des domaines clefs; ensembles multisectoriels d'indicateurs: 
systhmes d'indicateurs sociaux int&gris itablis k l'aide de modhles, et 
indices composites. Les deux premiers concepts concernent essentiellement des 
indicateurs opkationnels, ax6s sur les apports et correspondant aux types Be 
critkres matkiels ou objectifs permettant de mesurer 1'6volution des niveaux 
de vie. Les deux autres concepts, reposant d'une part sur des modiles 
explicites et comprenant de l'autre, des agrigats, sont davantage axis sur les 
produits et, par cons&quent, conviennent mieux pour mesurer 1'6volution 
g&krale de la situation sociale. En outre, les deux premiers concepts sont 
surtout applicables & la gestion des programmes et h la prise de dicisions, 
tandis que les deux derniers relbvent essentiellement du domaine de la 
connaissance des questions sociales et de l'analyse des politiques, et ne 
peuvent contribuer qu'indirectement aux decisions sur le plan opirationnel. 
Dans la pratique, ces quatre concepts font tous largement appel & des 
indicateurs quantitatifs, c'est-A-dire objectifs, pour mesurer des phinomines 
tant quantitatifs que qualitatifs. Pour les raisons expliqu6es ci-apris, on 
n'a pratiquement jamais men&, au sein du systbme des Nations Units, de travaux 
sur les indicateurs qualitatifs, c'est-k-dire subjectifs ou fond& sur des 
perceptions du bien-8tre individuel. 

5. En raison de son histoire relativement courte et rkente, de la rapidit& 
de son &olution et de l'absence d'un cadre conceptuel solide reposant sur une 
thiorie constitu6e. le domaine des indicateurs sociaux est marqu6 par une 
confusion terminologique persistante qui a entrain& un usage et une 
compr&hension plut6t vagues de cette expression. Peuvent pr8ter par exemple B 
une certaine confusion shmantique la nature des indicateurs sociaux, la 
diffkence qui les sipare des statistiques sociales, la difference entre 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs, etc. C'est pourquoi, avant 
d'examiner les travaux men& au sein du syst&me des Nations Unies pour 
euniliorer les indicateurs sociauxI il est important d'expliquet, ne serait-ce 
que brikvement, ce qu'on entend par indicateurs sociaux dans le p&sent 
rapport. 

II. HISTOXRE, CONCEPTXON ET DEFINITION DES INDICATSURS SOCIAUX 

6. Selon la definition conventionnelle 21, les indicateurs sociaux sont des 
statistiques prdsentant un in&&t normatif direct qui aident a former un 
jugement concis. global et equilibri sur la situation sociale. En g6n&al, 
ils servent & ramener des concepts abstraits et non quantifiables a des 
&l&ments de substitution qui se prOtent plus facilement aux mesures. Les 
indicateurs sociaux prkentent par con&quent deux caract&ristiques 
importantes : ce sont B la fois des el&ments de substitution et des 
Qvaluations. En outre. ils postulent. implicitement ou explicitement, une 
th6orie du comportement social qui permet de correler les variables 
considkr6es. 

7. La plupart des definitions des indicateurs sociaux tendent in mettre 
davantage l'accent sur les mesures des produits que sur les mesures des 
apports, &ant donni que le volume des apports appliquk & des probllfmes 

/ . . . 
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diterminis ne peut valablement remplacer celui des produits en raison de la 
multitude d'autres facteurs qui peuvent Qgalement avoir un effet. Dans la 
pratipue, toutefois, les indicateurs sociaux sont g&&alement consider& dans 
le systhme des Nations Uaies comme englobant des mesures des apports. du 
rendement, du produit intermnidiaire et du produit final. Par exemple, dans le 
secteur de la sante, on peut estimer que parmi les indicateurs sociaux 
figurent des mesures des apports, comme le nombre de midecins par habitant, 
des mesures du rendement, comme le nombre de vaccinations effect&es; des 
mesures des produits intermidiaires, comme le prolongement de l'espirance de 
vie ou la &duction de la mortalit infantile, et des mesures du produit 
final, comme les d&larations subjectives sur la qualit de la santh. C'est 
cette conception 6laryie d'indicateurs sociaux englobant des variables 
(apports et produits) supposies prkenter une corrilation avec eux, qui est 
utilisie dans le p&sent rapport. 

8. Les origines de l'inter& pour les indicateurs sociaux sont intimement 
liies au d&sir d&j& ancien des gouvernements de mesurer la situation sociale 
et les conditions de vie de leur population ainsi que les tendances dans ces 
domaines. Cet in&& s'est diveloppd 5 partir du concept des extirioritk en 
matike d'konomie, du bien-8tre, et a binificii de puissantes impulsions sur 
le plan international, tout d'abord grke h la r&union sur ce sujet d'un 
groupe d'experts des Nations Unies en 1954, et ensuite du fait des recherches 
sur les niveaux de vie declenchees par les recommandations de la Confirence 
mondiale de l'emploi organisee par l'organisation internationale du Travail 
(OIT) en 1976, selon lesguelles le principal objectif du diveloppement devrait 
Otre la satisfaction des besoins essentiels. Peu de temps aprk, la Banque 
moxidiale a entrepris des travaux sur les indicateurs pour ddterminer le niveau 
des ressources nicessaires pour ripondre b un ensemble de besoins fondamentaux 
pendant une piriode don&e, ainsi que le riile qu'elle pouvai'i jouer dans la 
satisfaction de ces besoins. D'autres initiatives aux ichelons national et 
international ont (galement contribue dans une mesure importante a la mise au 
point et B l'am6lioration des indicateurs sociaux. 

9. Au tours des an&es, le mouvement en faveur des indicateurs sociaux s'est 
&endu ii de nombreux domaines d'htude et a fini par englober une vaste gsnune 
d'approches m&thodologiques. Au debut des an&es 90, la compilation des 
donnees de base et l'&laboration des indicateurs avaient toutes deux atteint 
un haut degri de perfectionnement du fait que le systime des Nations Unies et 
les gouvernements des pays tant d&elopp& qu'en dkeloppement recherchaient 
des moyens efficaces de se renseigner sur les tendances dhmographiques, les 
niveaux de santi et d'instruction de chaque population, les conditions 
d'emploi, les d&penses sociales et leurs produits, etc. En outre, dans de 
nombreux cas. les indicateurs itaient integris en systirmes de mesures ilargis 
pour accroitre leur contribution h l'analyse et & l'orientation des 
politiques. L'un des problemes qui se posent parfois aux chercheurs et aux 
dicideurs, consiste done ?I determiner dans quelles circonstances et de quelle 
maniire utiliser la vaste gamme d'indicateurs diffirents dont ils disposent. 

10. Etant don& que les concepts relatifs h la situation sociale representent 
une synth&se des divers aspects du bien-&re et des conditions qui influent 
sur celui-ci, on peut envisager la mesure de la situation sociale de divers 
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points de vue. De &me, les modalit& particuliires d'application des 
indicateurs sociaux i la situation sociale peuvent produire des rkultat6 t&S 
diffirents, ce qui soul&e des questions souvent difficiles b risoudre quant h 
la validitk relative des diverses conclusions. On peut notanxnent aboutir B 
des conclusions diff&entes selon qu'on utilise des.indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs. 

11. 11 es'c utile de mentionner la distinction entre indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs, WSX~ seulement pour la raison ci-.dessus, mais aussi parce que 
ces deux categories ont 6t6 design&es comme objets d'examen par la risolution 
demandant l'etablissement du present rapport, et parce que le syst&me des 
Nations Unies ne leur a pas aticordh une &gale attention. D'une manike 
g&&rale, ces cat6gories d'indicateurs oat toutes dews une base conceptuelle 
et intigrent des apports quantitatifs. Toutefois, les indicateurs 
quantitatifs sont des variables qui permettent de mesurer la friquence d'un 
phenomhne social don&, alors que les indicateurs qualitatifs portent sur les 
sentiments, perceptions et reactions communiquis par des individus. En outre, 
l'approche quantitative definit la situation sociale et les niveaux de vie en 
fonction des biens et services censtk contribuer & unniveau de vie 
souhaitable, alors que l'approche qualitative permet aux individus de definir 
eux-mGmes la qualiti de leur vie. En d'autres tenses, l'approche quantitative 
considire son cadre de valeurs comme plus ou moins &ride& en soi, alors que 
l'approche qualisative reconnaz t la pluralit et la relativith des cadres de 
valeurs et des points de vue concernant toute situation sqciale. Etant don& 
qu'aucun de ces deux types d'indicateurs ne permet a lui seul d'itablir un 
tableau absolument exact de la &alit&, il vaut miew les utiliser ensemble 
dans de nombreuses variantes de situation socfale. 

12. Les travaux menis par les organismes du systgme des Nations Unies SUP les 
indicateurs sociaux ont surtout vi& & ameliorer les moyens de mesurer 
objectivement les conditions de vie sur la base d'indicateurs quantitatifs 
correspondant k chacun des 616ments des conditions de vie et.des ressources 
utilisies par les gouvernements et les menage5 pour les acquhrir. Comme il a' 
dij% &i signali, peu de travaux syst6matiques ant it8 effect&s isol6ment ou 
en collaboration par les organismes des Nations Unies en vue d'hlaborer et 
d'aifiner des indicateurs sociaux qui seraient mieux b mi3me d'exprimer les 
616ments subjectifs du bien-Gtre. La principale raison en est 6vidente : 
itant don& l'h&&oginbiti economique, sociale et culturelle des groupes de 
population au sein d'un m6me pays, et & plus forte raison entre pays 
diffirents. n'importe quelle situation objective peut dormer lieu h des 
reactions subjectives tris diffirentes suivant lee individus, aboutissant 
friquemment ainsi & des correlations faibles entre les indicateurs objectifs 
et les reactions subjectives des sous-groupes de population. C'est pourquoi 
la participation du syst&me des Nations Unies %I l'ilaboration et & 
l'application d'indicateurs qualitatifs s'est jusqu'& p&sent surtout limit&e 
& des etudes au niveau local de projets pilotes appuyis par P'UNU. Toutefois, 
comme il est signal6 dans les conclusions du rapport, il existe divers 
domaines sociaux extrsmement complexes et constituant un &jet de 
p&occupations sur le plan tant national qu'international qui ne peuveat Otre 
ramenes 6 de simples termes quantitatifs et qui gagneraient par consiquent & 
faire, k l'echelle mondiale, l'objet de recherches et d'analyses fond&es sur 
une utilisation judicieuse d'indicateurs qualitatifs. 

/ ..I 
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III. INDICATEURS SUR LES SECTEURS SOCIAUX ET LES SOUS-GROUPES 
DE LA POPULATION 

13. La plupart des ensembles d’indicateurs sociaux qui ont 6th Blabores par 
les organismes des Nations Unies refletent les domaines de comyitence et de 
responsabilith de ces organismes b l’egard de tel ou tel secteur ou groupe 
social. Au tours de ces dernieres an&es, de nombreux organismes des 
Nations Unies se sont employks k elaborer des ensembles d’indicateurs en vue 
de suivre sur le plan national et, aux fins de comparaison, sur le plan 
mondial, les progris accomplis par les gouvernements dans la rialisation des 
obje +.its inoncis dans les plans d’action correspondant aux an&es 
internationales, declarations mondiales et strategies decennales relatives aux 
questions de portGe internationale. Pour la mesure de la situation sociale et 
des riveaux de vie, l’inte&t de ces indicateurs axes sur le progres tient h 
ce qu’ils tentent de rendre operationnels et de mesurer certains des hlhments 
d’une conceptualisation multidimensionnelle du bien-stre. Dans la mesure ot 
de nombreux indicateurs sociaux sont etroitement lies, l’examen simultene de 
plusieurs indicateurs et la complementarite entre certains d’entre eux ont 
constitue l’une des principales contributions de6 indicataurs de progres aux 
eEforts visant h mesurer les changements intervenus dans l’ensemble des 
conditions de vie. 11 en est ue m&me des efforts recemment d&ploy&s en vue de 
definir des indicateurs multisectoriels pour certains sous-groupes de la 
population, notamment les femmas (voir plus loin). 

14. L’Institut de recherche des Nations Unies pour le developpement social 31 
et le Bureau de statistique du Secretariat de 1’ONU ont effect&, au coilrs de 
ces dernieres an&es, des examens gineraux de la gamme etendue des indicateurs 
sociaux. A eux deux, ces organismes presentent une vue d’ensemble des 
methodes, concepts et programmes nationaux et internationaux en matiere 
d’indicateurs socinux jusqu’au moment de la publication de leurs travaux 
respectifs: ils indiquent des cadres pour le choix et la compilation des 
indicateurs sociaux et examinent les aspects methodologiques de l’utilisation 
d’ indicateurs ..ociaux pour mesurer et analyser le developpement 
socio-economique. 

15. A differentes reprises, Aes organismes des Nations Unies travaillant 
conjointement ont concentre leurs efforts sur la mise au point d’indicateurs 
sociaux dens aes domaines relativement specialises. Tel a it& le ca: , par 
exemple, dans del; domaines sectoriels d’intergt mutuel tels que le Programme 
interinstitutions de surveillance alimentaire et nutritionnelle, parraine par 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 1’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et 1’Organisation 
mondiale de la sante (OMS) et organise par l’intermediaire du Sous-Comite de 
la nutrition du Comite administratif de coordination. Dans le cadre de ce 
programme de surveillance. il a 6th propose de retenir les indicateurs 
suivants comme indicateurs de base de la situation nutritionnelle : poids & 1~1 

, naissnttce, rapport poidsikige des enfants ages de moins de 5 ans et rapport 
tai‘lle/&fe des enfants entrant & l’ecole primaire 4/. D’autre part, comrne il 
est indique plus loin, il s’est etabli au sein du systthne des Nations Unies 
une cooperation entre 3.e Bureau de statistique et d’autres organismes des 

/ . . . 
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Nations Unies qui sont responsables de l’execution de plans d’action mais 
n’ont pas l’exphrience statistique necessaire pour Glaborer des indicateurs de 
controle nppropries. Xl existe egalement des exemples de coopiration pour le 
renforcement des capacitis de collecte de donn6es sur le terrain, notamment la 
collaboration entre le Programme de mise en place de dispositifs nationaux 
d’enquiite sur les menages (Bureau de statistique) et le Programme sur la 
dimension sociale de 1 ‘ajustement structure1 (Banque mondiale). Enf in, comme 
il est indiqui plus loin, plusieurs organismes des Nations Unies collaborent 
en we de proposer des moyens de faire la synthese des besoins existant en 
matiere d’indicateurs pour les divers plans d’actions internationaux, de 
man.i&re h reduire le fardeau additionnel qu’im*?ose aux pays en d&veloppement 
la collecte des donnees necessaires h l’etabliasdment des indicateurs 
envisagis. 

lG. Ind6pendamment des exemples pricit6s de cooperation interinstitutions, ln 
responsabilite du suivi des progrhs accomplis au niveau mondial Bans 
l’application des plans d’action sectoriels incombe essentiellement aux 
organismcs sectoriels COrreS&WndantS du systhme des Nations Unies. Leurs 
domaines de surveillance sont souvent vastes et leurs approches eclectiques. 
La mise au point, par la FAO, d’indicateurs sociaux destinhs h aider les 
guuvernements b rendre campke des progr&s qu’ ils ont accomplis dans 
l’application du Programme d’action adopt6 en 1979 par la Confirence mondiale 
sur la reforme agraire et le developpemant rural, en constitue une 
illustration .s/. Les indicatews primaires 6labores par la FA0 pour la 
surveillance de l’applicnt,ion de ce programme d’action couvrent les domaines 
suivants : rhduction de la pauvret.6; ace&s aux terres, h l’eau et autres 
ressources naturelles; acckw des producteurs aux Eacteurs de production, aux 
march&s , b la formation et aux services de vulgarisation: dkveloppement des 
activites non agr3 coles: aspects institutionnels de l’education, de la 
formation et des services de vulgarisation, ainsi que croissance du secteur 
agricole et accroissement de la population. Bans ses directives, la FA0 
insiste Ggalement sur la njtcessit6 d’articuler les indicateurs par groupes 
sot io-economiques, %ge et sexe afin d’evaluer l’impact des politiques et des 
programmes de la Conference mondiale sur les diffdrents groupes et d’amhliorer 
le choix des ohjectifs des interventions publiques en faveur des pauvres des 
zones rurales. 

17. I1 existe d’autres illustrations &gal.ement significatives des efforts de 
1’ONI.J visant b amhliorer et a renforcer Xes indicateurs relatifs A des plans 
d’action internat,ionaux particul,iers. Par exemple, le Centre das 
Nations Unies pour les htablissements humains (Habitat) s’emploie actuallament. 
k aider les pays b suivre et & &valuer leurs progres dans la mise en oeuvre 
d\es ohject.ifs de la Strothqia mondiale du loaement. jusqu’en l’an 2000. Le E 
mesures propos&es b cet &gard comprennent notamment l’utilisation des 
indicateurs quantitatifs sur l’occupation des t.erres, la faciliti 
d’acquisition d’un logement. et la creation d’omplois dans le secteur du 
lf.+qement . D'autre part, en coop&ration aver la Banque mondiale et le PNUD, 
Habitat s’emploie b Fjlaborer des ,indicateurs du la qualit des logements et de 
l’environnement urbain. 
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18. Le domain0 lo plur vaate et pe\t-kre le plus complexe en ce qui concerns 
l’identffication, l’interpritation et la miss au point d’indicateurs sociaux a 
6th l’environnrmrnt. D’uno maniire gindrale, convertit en indicateurs sociaux 
doe syathmer d’information & base scientifique n’est pas t&he facile. 
Cependant, h mesure qu’approche la Confrjrence des Nations Unies SW 
l’environnsment et lo diveloppement, qui se tiendra en 1992, l’intir6t 
manifest6 pour 1’6laboration d’indicateurs appropriis et 10s activitis b cette 
fin se sont rapidemont intonsffi6s. La Commission iconomique pour 1’Europe 
(CEE) et, aur une bare interr6gionale, le Bureau de statistique du Secrktariat 
de 1’ONU s’emploient b mettre au point des indicateurs de l’environnement, 
tandis que le Syrtime mondial de surveillance continue de l’environnement 
(GEMS) du Prograsxse des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a constitu6 
une base d’information mondiale pricieuse pour l’hlaboration d’indicateurs 
correspondants 61. Outre les activitk relatives aux indicateurs urbains 
ivoqu6es au paragraph0 prkident, les domaines importants pour la mise au 
point d’indicateure de l’environnement axis sur la situation sociale 
comprennent la santi publique, notemment en ce qui concecne la contamination 
ou la pollution de l’air, de l’eau et des aliments; les accidents icologiques 
et les catastrophes naturelles, ainsi que les riactions hwnaines collectives 
et individuelles telles pus l’/migration des zones dont le milieu est 
d6tiriorG ou menaci, les changements dans le comportement et le mode de vie 
des consommateurs, etc m 

19. Sur un plan plus sp6cifiquement sectoriel, 1’OMS a mis au point et aidi! 
les gouvernements h obtenir des indicateurs de l’itat de sant6 et des 
indicateurs de prestations de soins de sant/ qui permettent de suivre les 
progris accomplis aux ichelons national et international en vue d’atteindre 
les objectifs de la Strat6gie mondiale de la santi pour tous d’ici a 
l’an 2000 I/. Alors qu’une lists de 12 indicateurs clefs a 6t6 adopt&e par 
l’Assembl6e mondiale de la santi, des indicateurs supplimentaires ont 
cigalement 6th adoptis par 10s comitrjs rigionaux de quatre des six r6gions de 
1’ouS. Celle-ci a 6galement contrfbu6 de fagon decisive h l’ilaboration 
d’indicateurs permettant de suivre h 1’6chelle mondiale la r6alisation des 
objectifs de la Dicennie internationale de l’eau potable et de 
l’assainissement 81. 

20. L’Organisation des Nations Unies pour l’iducation, la science et la 
culture (Unesco) a poursuivi se8 travaux sur la misc au point de dhfinitions 
et dc! mkhodes en vue de l’kablissement d’indicateurs culturels dans le cadre 
de 1’Unesco pour lee statistiques culturelles 91. En coop&ration avec 
l’UNICEF, elle s’emploie auasi h mettre au point des indicateurs permettant le 
suivi des buts et objectifs proposis dans le cadre d’action adopt6 par la 
Conf6rence mondiale sur 1’6ducatfon pour tous : ripondre aux besoins hducatifs 
de base ?~ui s’est tenue en 1990 J,Q/. 11 s’agit essentiellement des soins aux 
jeunes enfants et de leur diveloppement, de l’accbs ginitalisi a 
l’enseiqnement primaire et de la possibilitt? d’achever des 6tudes primaires, 
du degr6 d’instruction, de l’alphabetisation des adultes et de la mise en 
place d’un enseignement de base ainsi que de la formation b d’autres 
comp6tences essentiellee. 
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21. L’OIT a poursuivi Se8 travaux sur la collecte das StatistiqUOS ch travail. 

ainsi que sur la miss au point de normes internationales rigissant cette 
collecte. Elle s’est 6galement employ&i b elaborer des indicateurs permettant 
le suivi des nouveaux processus a l’oeuvre sur lc march6 du travail ainsi que 
celui dss groupes vuln6rablss ta16 qua les travailleurs indipendants, les 
trawailleurs faiblement remuniris, les femmes et les travailleurs du secteur 
non structuri. 

22. La rtkente evolution en matibre d’indicateurs sociaux a iti largement 
liie aux activites et manifestations internationales cent&s autour de divers 
sous-groupes de la population U/. Parmi celles-ci figurent la Dicennie des 
Nations Unies pour la femms : igaliti, d&eloppement et pair; la Dicennie des 
Nations Unies pour les personnes handicap&es: 1’Assemblee mondiale et le Plan 
international d’action sur le vieillissement: la celebration. en 1985, de 
1’Annee internationale de la jeunesse: et le Plan d’action pour l’applicotion 
de la Declaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du 
dkeloppement de l’enfant dans les an&es 90. Un certain nombre de progris 
importants ant iti rialisis dans la mise au point d’indicateurs sur 16s 
groupes sociaux, 0t notamment sur les femmes. En application du Plan d’action 
mondial en vue de la rhalisation des objectifs de.l’Anncje internationale de la 
femme ndoptci en 1975, par exemple, on a realise une s6rie de publication6 des 
Nations Wnies destinires ir la vente, concernant 16s indicateurs relatifs b la 
situation des femme6 et 6 leur r61e dans le dtkeloppement JJ/. Co travail a 
6th effect& par 1’Institut international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme et lo Bureau de statistique du Secretariat de l’ONU, en 
coop&ration avec le Centre pour le developpement social et les affairs6 
humanitaires du Secrdtariat. En ce qui concerne les objectifs de la 
Dklaration mondiale en faveur de l’enfant dans les an&es 90, 1’UNICEF est en 
train d’elaborer des indicateurs sur la survie, le developpement et la 
protection de l’enfant et d’exsminer des indicateurs complimentaires dana des 
domaines connexes coswne ceux de la santi et de l’education de la femme, de la 
nutrition, de la santi des enfants, de l’eau et de l’assainissement, de 
l’hducation de base et des enfants vivant dans des conditions particulierement 
difficiles U/. De nouveau% programmes de misc au point d’indicateurs sont 
eqalement $I l’htude en cc qui concerne les personnes Ggees et les personnes 
handicap&es u/. 

23. En d&pit de tous les efforts deployes par les organismes des 
Nations Unies pour ameliorer les indicateurs existants et, selon les besoins, 
en hlahorer de nouveaux, il demeure encore extrsmement difficile dans la 
plupart des pays en d&eloppement de rassembler et d’analyser 10s don&es 
statistiques correspondantes de facon fiable. aver la frequence ncicessaire et 
dans les delais voulus. On a remargue par exemple qu’il existe une carence 
gt&&ralement grave’ de donnees observable6 en ce qu.i concerne les indicateurs 
suivants ! pourcentage de logements wet eau potable et/au installations 
sanitaires: pourcentage de la population ayant raisonnablement accis b des 
centres de sent& primaire: pourcentage d'enfants sous-aliment&s; taux de 
morbidite, etc. Dan8 certain8 cas ok l’on ne dispose que partiellement ou 5 
occasionnellement de don&es etatietiques fond&es sur des observations, les 
organisms6 de8 Nations Uniee ont tent4 de combler les lacunes en recourant h 
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des estimations. A cet effet, ils ont utilise par exemple le logiciel 
MORTPACK mis au point par la Division de la population du Sscrhtariat de 1’ONU 
en vue d’estimations de la mortalite. Si les estimations g6n6ralement sont 
utiles pour des evaluations quantitatives des conditions rignant dens de 
nombreux pays dens des domaines air l’on ne peut obtenir de donnies detaillees 
en temps opportun, l’utilisation de telles estimations h des fins de suivi et 
de decision b court terme n’est pas sans poser de serieux problkmes ;L5/‘. En 
outre, dans bien des cas, le problirme persistant des erreurs d’echantillonnage 
et des erreurs non imputables au sondage complique encore l’analyse des 
r6sul tats. 

24. Les problemes statistiques que pose dans maints pays en d6veloppement la 
compilation des indicateurs sociaux constitue une grave cause de 
preoccupation. L’Institut de recherche des Nations Unies pour le 
developpement social a recemment examine l’etablissement des indicateurs 
sociaux amtiliores en C6te d’Ivoire, en Inde, au Kenya et au Maroct se6 
conclusions permettent d’entrevoir les problemes qui peuvent exister mame dans 
des pays qui ont une longue et vaste experience de recherche en matiere de 
statistiques et d’indicateurs sociaux, ou qui ont ben6fici6 recemment d’une 
aide exterieure de grande envergure dans ce domaine J-61. Eu 6gard aux 
importants besoins statistiques potentiels des Etats Membres, pour le suivi 
des progres accomplis vers la realisation des objectifs sociaux internationaux 
durant les annees 90, un groupe de travail compose de l’UNICEF, du FNUAP, du 
PNUD et. Au Bureau de statistique du Secretariat de 1’ONU s’est don& pour 
t&che, comme il a 6th precedemment indique, d’ilaborer une approche globale et 
integree de l’application des procedures de suivi. Misc au point en 
collaboration avec les gouvernements locaux, cette approche devrait offrir un 
cadre suffisamment large pour permettre la participation d’autres 
organisations internationales. Au depart, l’attention portera essentiellement 
sur un ensemble limit6 d’indicateurs rev6tant un caractere d’urgence du point 
de vue des politiques nationales. Un petit nombre de pays serviront a des 
experiences pilotes visant a determiner les methodes et strathgies les 
meilleures pour la collecte des statistiques necessaires. Selon c ,ce 
approcha, on cherchera done surtout h determiner la disponibilit6 et la 
qualite de chacun des indicateurs retenus, h la nature et h la graviti des 
lacunes rencontrees, et aux ressources necessaires pour y remidier. 

IV. SYSTEMES D’INDICATEURS SOCIAUX INTEGRES FONDES 
SUR DES MODELES 

24. Si, pour l’essentiel, les travaux me&s au sein des organismes des 
Nations Unies touchant les indicateurs ont consist6 h elaborer des indicateurs 
uriiques ou multiples, on a, dans certains cas, mis au point des indicateurs 
dane le cadre de modbles conceptuels de systhmes sociaux don&s. Par exemple, 
le projet du Bureau de statistique de creation d’un systhme de statistiques 
demographiques et sociales et les matrices de compta.bilite socisle h vocation 
plus economique de 1’OIT et de la Banque mondiale sont des tentatives de 
conception de cadres de comptabilitd sociale comparables aux comptes de 
formation du revenu national, qui remontent aux an&es 70. Le modele mis au 
point par le Bureau de statistique permettait d’etablir une relation entre les 
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realisations de I’individu au tours de sa vie, ou auto-actualisation, et les 
Qlvers aspects institutionnels des dipenses publiques 121. Les matrices de 
comptabilite sociale avaient pour objet d’ i.dentif<er different8 types de 
mhnaqes, d’etablir des modhles sur leur mode d’acquisition et de depense de 
.leur revenu et d’examiner les effets de l’ivolution du niveau et de la 
structure de la production sur la r&partition des revenus et la consommation 
des m&ages 181. La plupart des pays en developpement ont cependent eprouve 
des difficult&s h effectuer les analyses et b rassembler les don&es 
necessitees par le projet du Bureau de statistique et les matrices de 
comptabilite sociale. I1 a done fallu reorienter le projet vers l’elaboration 
A’ indicateurs sociaux plus simples, les matrices de comptabilite sociala etant 
appliquees dans un nombre restreint de pays en developpement, principalement 
dans le cadre de 1’Etude de la mesure des niveaux de vie men&e par la Banque 
mondiale (voir ci-apres) . 

25 . Las resultats divers auxquels ces premieres tentatives ont abouti n’ont 
nullement entame l’interst porti! aux systemes d’indicateurs sociaux integres, 
fondes sur des modeles, d’une part parce gue l’extension de la pauvreti dans 
nombre de pays en developpement ne laisse de preoccuper et, d’autre part, 
parce qu’il est h prcivoir que les programmes d’ajustement structure1 auront 
de6 consequences nefastes pour les couches ddsheritees et les secteurs les 
plus vulnerables de la populat,ion. 

26. Les indicateurs analytiques sont un element important du projet relatif 
aux dimensions sociales de l’ajustement que la Banque mondiale a lance en 
Afrique subsaharienne en 1987 avec le contours du PNUD bp/. Ce projet s’est 
nppuye sur les methodes d’enqubte et les indicateurs fiui avaient 6te testes 
dans lo cadre de 1’Etude de la mesure des niveaux de v.ie commenc6e par la 
Banque mondiale en 1980. Le modele, c’est-a-dire la base conceptuelle du 
projet relatif aux dimensions sociales de l’ajustement, repose sur le priccipe 
que les effets de l’ajustement et des autres reformes macro-ckonomiques se 
repercutent sur les menages par le biais du jeu du marchi et de 
I ’ inf restructure kcorromique et. sociale. Les indicateurs sont done concus 
comme des elements d’un systhme structure d’informations sur les grands, 
petits et moyens agregats destines k renseigner sur des problimes de nature 
fires diverse : causes de IR malnutrition. facteurs determinants du taux de 
scolarisation, qualite de l’enseignement, comportement du minage en matiere 
d’epargne, inegalite des revenus et diverses caracteristiques des pauvres, 
incidence des sedevances SUI la repartition, etc. On a essentiellement 
utj lise les indicataurs snciaux qui etaient le plus susceptibles de rdag.ir 
promptement aux changements externes, par exemple, les taux de deperdition 
scolaire au lieu des taux d’alpllnb~tisation. 

27. La base conceptuelle et: le?: .i.trdicat.eurs du projet relatif aux dimensions 
!:nt:in.les de 1 ‘ajustement ont et:.6 &l.aboreF par les services de la Banqde 
mondiale: on a voulu ain::.i. Cairp en s0rt.a q~rp les travaux m ,ne:; suk le terrain 
puissent litre cornparables tl’ un pays h 1 ’ nutre. En outre, etant donne 1~s 
moyens limit&s b la diposition des services statistiques dans nombre des pays. 
participant au projet, In Banque mondiale n souvent dG faire appel a des 
consultants etrangers pour assurer en temps utile la collecte et 1.e traitement 
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de donnies de qualiti. L'inconvinient d'une telle demarche serait peut-&tre 
que, une fois le projet ache&, lea pays ne soient plus en mesure de continuer 
h appliquer les mithodes de collecte de statistiques et d'&laboration 
d'indicateurs mises en place par la Banque mondiale. 

28. Un autre domaine ou les organismes des Nations Unies ont beaucoup 
travail16 ces derniers temps h l'elaboration de systhmes d'indicateurs sociaux 
a partir de modeles eat celui de la mesure de la pauvretk. 
Traditionnellement, pour mesurer la pauvrete, on determineit un seuil de 
pauvrete sur la base du coGt d'une consommation minimale de calories que l'on 
multipliait par un facteur donn& pour prendre en compte des produits non 
alimentaires qui etaient egalement nicessaires b la survie. Toutefois, dans 
la mesure ou la pauvrete rev8t diverse6 formes, on a reproche a cette methode 
de se fonder sur des parambtres economiques et physiologiques etroits pour 
calculer le seuil de pauvrete et de meconnaitre que le fait d'avoir accis aux 
services publics qui sont souvent gratuits ou subventionxk ou l'absence de 
tels services pouvait &tre un facteur determinant de la pauvrete. D'aprbs la 
nouvelle interpretation plus large de la pauvreti qui a 6th proposee, en 
calculant le seuil de pauvrete sur la base du revenu, on sous-estime 
l'incidence de la pauvretd, car on se concentre sur la consommation prfvie 
courante, meconnaissant ainsi les besoins essentiels non satisfaits auxyuels 
les services sociaux et l'investissement daxxs l'infrastructure sociale sont 
tenses pourvoir. 

29. En application d'une decision faisant suite h la Declaration de la 
premiere Conference rigionale sur la lutte centre la misire qui s'itait tenue 
a Cartagena (Colombie) en 1988, le PNUD et la Commission iconomique pour 
1'Amirique latine et les Caraibes (CEPALC) ont lanci conjofntement un projet 
regional de mise en place d'un systhme d'indicateurs sociaux devant permettre 
de mesurer plus precisement la misire en Amerique latine et dans lea 
Careibes. Cette methode, dite methode int/gree de mesure de la pauvrete 2Q/, 
supposait premierement l'elaboration d'indicateurs des besoins essentiels non 
satisfaits. Un certain nombre d'indicateurs de la qualite du logement, de 
l'acc&s h l'enseignement primaire et du rapport de dipendance en fonction de 
1'8ge ont et6 mis au point avec le contours du bureau de la FA0 au secretariat 
de la CEPALC, du Centre des Nations Unies pour les e!.ablissements humains 
(Habitat), du Bureau du Programme regional de l'emploi pour 1'Amerique latine 
et les Cara'ibes, de l'OIT, de l'OMS, de 1'Organisation panamericaine de la 
santb. de 1'Unesco et de 1'UNICEF. 

30. Les indicateurs des bcsoins essentiels non satisfaits permettent de 
determiner 1s nivearr en deq& duquel on consid&re qu'un menage xxe bendficie pas 
de services essentiels. La satisfaction de cheque besoin etant dens une 
certaine mesure fonction de celle des autres, tout menage qui n'atteindrait 
pa6 le IIiVeaU de SatiSfaCti requis en ce qui concerne l'un quelconque des 
besoins retenus par le modi serait considGr& comme pauvre. Autrement dit, 
la mrithode ne permet pas de substituer un besoin k un autre et on ne peut pas 
non plus agreger ni pondhrer les dimensions du modile en utilisant une echelle 
unique - on reviendra plus loin sur cette question. 
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31. La mesure des beaoins essentiels non satisfaits et lo cslcul du eeuil de 
pauvrete sur la base du revenu sont considiris comne des /limsnts 
compl6mentaires dans la m6thode intiqrie de mo8ure de la pauvreti. 11 faut 
done les combiner pour se renseiqner complitement sur la pauvreti 211. LOS 

minaqes yui sont consider&s comme pauvrss d’aprirs 10s dsux mkhodes de calcul 
souffrent gtGn&ralement d’une pauvretk chronique tandis quo l’on dinombre parmi 
ceux qui sont considiris comme pauvres d’apris la m6thode du soul1 de pauvret6 
uniquement nombre de menages souffrant d’une pauvreti occasionnelle ou qui ont 
rkemment basculi dens la pauvrstk. En htablirsant la qiographie de la 
pauvret6 h partir des variables de la mithode intigrie de calcul de la 
pauvrete et des rhsultats des recensements, on obtient des informations utiles 
non seulement sur le degri de la misire mais aussi 8ur 10s formes qu’elle 
recouvre et les domaines ou des mesures correctives appropriirs auraient des 
chances de succk. 

V. INDICES COMPOSfTES 

32. Parallktlement aux efforts diployis depuis plusieurs annies pour diqager 
et recueillir des informations sur divers indicateurs, on a parfoie aussi 
cherch6 s elaborer des indices composites, c”est-$-dire des combina5sons 
d’indicateurs composites pondiris susceptibles de mJeux rendre compts des 
niveaux et de l’evolution des conditions de vie en qin6ral. Css indices 
rhsultent le plus souvent d’efforts visant b brosser un tableau plus complet 
de la condition humaine que ne le parmettent les chiffres du PIE par habitant, 
mais soulevent souvent des problbmes d’interpritation, en raison du caracthre 
subjectif de6 coefficients de pond6ration choisis et parca quo les mesures 
utilis&es sont des agrigats. 

33. En 1970, 1’Institut de recherche des Nations Unies pour lo diveloppement 
social a mis au point, 6 titre expirlmental, un systime d’indices du niveau de 
vie ne prenant nullement en considiration la valour mon6taire et comprenant 
plus des 6tats rkapitulatifs que des indicateurs sociaux simple8 en tant que 
tels. L’indice q&niral du d6veloppement mis au I)oiht par l’Institut, ainsi 
que les ensembles de mesures correspondants, no devaient pas simplement 
complGter les donncjes du PIB, mais servir de mesures de substitution du 
d&eloppsment au sens socio-6conomique de ce Mrme. En outre, l’indice 
n’assiqnait pas des valeurs absolues b chaque pays dans des domaines tels que 
l’&ducation et la santh, mais d&finissait plut6t le niveau du pays dens CBS 
domaines par rapport in son niveau qen6ral de diveloppement socio-iconomique. 
L’indice a 6th 6tabli sur la base de 18 indicateurs SOCiO-fhOnOftIiqUeS pour 
58 pays d&elopp&s et en developpement .t2/. 

34. CG!nme dans le cas de:: indicateurs sociaux en q&‘&ral, l’hlaboration et 
l’utilisation d’indicateurs synthhtiques ou composites ont r6cemment suscite 
un regain d’int6rGt aux fins de l’analyse. En Amirique latine et dans les 
Caralbes, par example, le PNUD et la CEPALC ant mis au point un indice du 
progros social qui combine dos mesures ddfinissant 1s niveau de dkeloppement 
national et des indicateurs du bien-8tre de la population et de l’osp&rance de 
vie et de la qualit de la vie 2;2/. Un indice mains complexe est ccllui du 
dhveloppement humain (IDH) qui est mis en ref*r’f .b;lbs 1s rapport rnondial sur 
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la divaloppsment humain que le PNUD publie tou!: les tws 24/. Cet indice se 
copnose d6 troie indicateurs ponder&s de ZR mame fac;on : esperance de vie, 
taux d’alphabitisation et PIB par habitant ~jt1st.e pal la prise en compte du 
pouvoir d’achat. Los pays sont classes en fonction des resultats qu’ils ont 
obtenue dans co6 trois domainea, dont on calcule In moyenno pour determiner 10 
place de chacun dans ce bar&me composite. L’indics du developpement humain 
permet done d’/tablir des profils de pays se situant h divers stades de 
divelopprment et dotes de systhmes socio-economiques differents, ce qui 
facilite de6 recherches fructueuses sur les rapports existant entre le niveau, 
lo6 taux et les types de croissance economiqrre et. de proqres social. 

35. Los ajustements apportes b la serie d’indicateurs de 1991 ont consist6 
a) k inclure la moyenne des an&es d’etucles dans l’indicateur 
d’alphabkisation en lui attribuant In mo.it.ih rlu coefficient de pond&ration de 
cet indicateur: et b) h modifier les calculs drr ?IR par habitant en y incluant 
les revenus supirieure au seuil de pauvrete (sstimk & 4 861 dollars des 
Etats-Unis), lss tranches superieures de reverrll etant pond&&es selon un 
bar&me progressif. Ces ajustements avaient pour objactif de faciliter les 
comparaisons entre les pays developpes (c’est-b-dire les pays oh les niveaux 
de revenu et d’alphabGtisation sont eleves) du point de vue des resultots de 
chacun en ce qui concerne les indicateurs relatifs h I’acces aux connaissances 
et aux ressources nkessaires pour jouir d’un niveau de vie convenable. 

VI. CONCLUSIONS 

36. Le eystbme Jo6 Nations Unies a beaucoup progress6 dans se6 travaux 
d’ilaboration et de perfectionnement des indicnteurs destines a mesurer la 
6itUatiOn 6OCiale et leS niveaux de vie dens le monde. Ces progres ont 
seneiblement contribue b faire mieux connaitre et comprendre les phenomenes 
sociaux et aidi les dkideurs b &valuer et h jmeliorer les politlques 
6OCialCt6 l Toutefois, les indicateurs sociaux actuels comportent encore 
quelquee importantes lacunes. On pourrait. per exemple, s’attacher davan:aga 
h mettre au point et affiner des indicateurs sur 1.a torture, la censure, le 
droit d’association pacifique et d’autres aspects des droits de l’homme et 
libertis fondamentales, et a integrer ces indicateurs dans des analyses 
utilisant de6 modeles et dans des indices composites de la situation sociale 
et du bien-&tre humain. De mGme, les efforts deployes h l’echelle du syht&me 
de6 Nations Unies pour mettre au point et: appliquer des indicateurs 
qualitatifs pourraient servir a mieux comprendre et connaitre des questions 
subtiles, subjectives et delicater qui ont uno influence cruciale sur le 
bien-itre de nombreux groupes de population. par exemple, les types de 
discrimination ou d’exploitation fondes sur 1. ‘ethnic 011 1.0 sexe, 1.e degr6 de 
participation sociale et politique vC!rii,tnbl.o. l.es questions sociales ii&es au 
trafic de6 drogues et h l’abus des substance!: psychotropes, les divers aspects 
du comportement des deIinquants et: de .La sdc11r i t.4 des personnes, etc. 

37. t’amelioration et I’affinement. des indicflteurs soci.aux mesurnnt les 
condition6 sociales et 10 niveau de vie sont des elements important6 pour 
.l’etablissement par les Nations Unies des rapports sur la situation sociale. 
Toutefois, plus les indicateurs sent: detaill&s, mnilleurs il.s sont. 11 
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suffit, par exemple, de jeter un coup d'oeil sur les rapports quadrieMaux Sur 
la situation sociale dans le monde du Departement des affaires kmONIiqUeS et 
sociales internationales du Secretariat, ou sur les rapports annuels sur le 
developpement humain du PNUD pour se convaincre que les analyses figurant daas 
ces rapports ne sont pas simplement dtablies k partir d'autres kudes basies 
sur des indicateurs. Au contraire, une grande partie du travail, lors de 
l'&ablissement de ces rapports, consiste B compiler des statistiques sociales 
et, kventuellement, lorsque c'est possible, k mettre au point des skies 
d'indicateurs, de cadres et d'agregats, en fonction des besoins. I1 importe 
done de bien evaluer la raisvn d'stre, les capacites et les limites des 
indicateurs et de leurs applications et d'eviter d'utiliser des statistiques 
et indicateurs sociaux sans discernement et uniquement parce qu'ils existent. 
En outre, il ne faut pas perdre de vue k cet igard le r6le et l'utiliti des 
indicateurs : ils ne constituent que l'un des instruments et des mithodes i 
utiliser lvrsqu'vn itablit des rapports analytiques sur la situation sociale 
dans le monde. 

Notes 

11 Cette reunion d'experts a iti vrganis6e k la suite de demandes 
formulies par l'Assembl&e g&&rale (resolutions 40/179 et 441234) et le 
Conseil 6conomique et social (resolution 198716 et 1989141, ainsi que de 
recommandations formulies par la Commission de statistique k se6 
vingt-quatriime, vingt-cinquibme et vingt-sixieme sessions. 

21 Pour une etude approfondie de la question des indicateurs sociaux, 
voir M. Bulmer, Social Measurement and Social Indicate . rs: Issues of Policy 
and Theorv, George Allen & Unwin, Londres, 1981: C. Taylor, resp. publ., 
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Gunn & Hain/Anton Hain, Cambridge (Etats-Unis d'Amerique), 1980: et A. Saalai 
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Studies in International Sociology 20, Londres, 1980. 

. 3/ Voir D. McGranahan, E. Pizarro et C. Richard, Measurement a~lvslS 
of Svciv-Economic Development: An Inaui,rv into International In~cators of 
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of Development, Institut de recherche des Nations Unies pour le diveloppement 
social, Geneve, 1985, et Nations Unies, Manuel des indicateurs . 
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New York, 1989. 

4/ Voir Nations Unies, "Rapport sur les progris accvmplis en ce qui 
cvncerne la miss en place d'une base de don&es cvordonxke & l'ichelle du 
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sur des aroupes sneciaux de ?oDulation (E/CN.3/1989/11), New York, 1988,r 
par. 30 et 31. 

. . 1. - u/ Voir Nations Uaiea, Recueil de statrsuues et d indicateurs sur lp 
des femmes 1986 siries II, No 5 (publication des Nations Unies, 

mm&o de vente : WF.88.hII.6). New York , 1986, et "Statistiques et 
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social, "Etudes de cas effect&es par 1'Institut de recherche des 
Nations Vnies pour le developpement social et preparation de la reunion 
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